Sans-Papiers et lutte syndicale en Belgique : tensions et perspectives d’avenir
Dans le cadre de cette communication, nous voudrions donc nous pencher sur cette relation complexe les organisations syndicales et les mouvements de migrants « sans-papiers » appliquée au cas de la Belgique
. Depuis la fermeture théorique des frontières en 1974, les organisations de travailleurs (CSC et FGTB, principalement) ont été des acteurs centraux dans le soutien apporté aux combats des « sans-papiers »
. Entre soutien logistique, organe de mobilisation et acteur intermédiaire dans les négociations avec les pouvoirs publics, les syndicats ont pu jouer de leur position pivot dans les combats sociaux pour y inclure les revendications liées aux enjeux migratoires. Cette histoire, jalonée de victoires et de défaites politiques, ne cache pour autant rien de la relation ambivalente, voire même par moment conflictuelle, que ces deux types d’organisation entretiennent l’une avec l’autre. 

Pour les organisations de travailleurs, les migrants « sans-papiers » ont historiquement fait l’objet d’un rapport remarquablement ambivalent, au point de constituer, dans certaines sections syndicales, un véritable tabou
. Parfois perçus comme instruments du patronat destinés à briser les conquêtes sociales, les nouveaux arrivants sont dans le même temps considérés comme un groupe dont il convient de prendre la défense en raison de sa position objectivement dominée dans l’antagonisme capital-travail, pour des raisons tant idéologiques
 que pragmatiques
. De nombreux facteurs peuvent également contribuer à une prise en compte insuffisante des intérêts des « sans-papiers » : bureaucratisation des instances dirigeantes et abandon du syndicalisme de lutte au profit de la défense de ses seuls affiliés, crainte d’affronter les préjugés de la base, etc.
 A cela peut s’ajouter une opposition dans la stratégie à adopter à l’égard des migrants, entre la perspective universaliste des syndicats socialistes
 qui freine la prise en compte des intérêts de groupes particuliers pour favoriser l’inclusion, sans distinction, des migrants dans la « communauté des travailleurs » contre considération particulariste du syndicat chrétien reconnaissant un statut particulier pour les travailleurs « sans-papiers » au sein de leurs instances décisionnelles
.

De leurs côtés, les « sans-papiers » en lutte peinent parfois à considérer les syndicats comme le relais naturel de leurs revendications, notamment en raison d’une hétérogénéisation plus accrue de la sociologie migrante après les années 1980’ (femmes, enfants, réfugiés, demandeurs d’asile : la question des droits des migrants n’est alors plus uniquement cantonnée aux enjeux liés au travail), à laquelle s’ajoute un certain paternalisme émis « de bonne foi » de la part des acteurs syndicaux, qui court-circuite l’autonomie des luttes auto-organisées et accentuent dès lors la méfiance des migrants à leur égard
. Pour autant, de par la place que prennent les organisations syndicales dans le système néo-corporatiste belge, l’articulation tactique d’avec ces dernières se révèle, pour les collectifs de migrants, souvent indispensable dans l’avancement de leur lutte, a fortiori si celles-ci jouissent d’une influence importante dans la société d’accueil. Récemment, un collectif de migrants « sans-papiers » à réinvestit, en connaissance de cause, les instances syndicales de la CSC afin de parvenir à mettre à l’agenda du syndicat la question de la régularisation des « sans-papiers » dans les négociations sociales qui ont cours dans un contexte de restrictif lié aux mesures d’austérité sous la présente législature.

Notre contribution consistera à rendre compte des tensions qui caractérisent l’enchevêtrement de ces deux types luttes, sociales et migratoires, mais également à appréhender les potentialités qu’elles peuvent revêtirent. Nous aborderons notamment le cas du comité des « travailleurs sans-papiers de la CSC ». Notre hypothèse de travail consiste à dire que si ces inévitables tensions constituent un état de fait qui engage à « une lutte dans la lutte » (celle de l’émancipation et l’affirmation des travailleurs « sans-papiers » en tant que sujet politique à part entière à l’intérieur des instances syndicales), celles-ci doivent être impérativement gérées, surmontées ou articulées. En effet, la convergence de ces deux types de luttes constitue l’une des conditions pour parvenir à leurs objectifs respectifs : la défense des intérêts des travailleurs contre les offensives néolibérales pour les uns, la sortie de la condition de sous-prolétariat (lumpen prolétariat) – qui passe inévitablement par la régularisation des sans-papiers et l’obtention de droits égaux aux travailleurs nationaux – pour les autres. 
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